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Ce qui est requis dans la foi et dans les œuvres,

ce n’est pas une simple déclaration formelle ou

des gestes mécaniques, mais un savoir d’état, une

disposition permanente, une coloration indélébile de

l’âme. La tâche essentielle de l’institution religieuse

est de conduire l’individu vers une telle réalisation.


Ibn Khaldoun1.



Nulle contrainte en religion !2




1 Cité par Abdesselam Cheddadi, Professeur à la faculté des sciences de l’éducation, Université Muhammad V, Rabat.


2 Coran, Sourate 2, Verset 256.







Avertissement

Cet ouvrage s’adresse à un large public francophone. Tous les noms seront donc utilisés sous une forme accessible à tous. Ainsi, le nom du Prophète Mohamed (Muhammed ou Mohammed) sera désigné sous sa forme francophone, Mahomet en l’occurrence. Ce sera de même pour tous les noms mentionnés dans le texte coranique.

Tous les versets coraniques cités dans cet ouvrage émanent de la traduction validée par « La Présidence Générale des Directions des Recherches scientifiques Islamiques, de l’Ifta, de la Prédication et de l’Orientation Religieuse » en Arabie Saoudite.





Avant-propos

Avant toute chose, il est important de donner la définition exacte du thème central de ce livre, l’islamisme, et d’apporter quelques clarifications nécessaires devant certaines confusions entretenues sur ce phénomène par différentes chapelles politiques ou idéologiques et par quelques intellectuels, chercheurs, et autres citoyens qui s’expriment régulièrement sur le sujet à partir de postures dogmatiques nourries par telle ou telle considération.

D’un point de vue étymologique, le vocable « islamisme » trouve sa racine dans « islam » qui provient du verbe arabe « sellama » ou « youssalimou », et qui signifie littéralement, dans ce cas précis, « se soumettre » ou « obéir ». En l’espèce, la signification du mot « islam » est « se soumettre à Dieu » ou « obéir à ses commandements ». Dès lors, une question s’impose : si le musulman est celui qui se soumet aux « injonctions divines », à quoi est « soumis » l’islamiste ?

Affirmons-le ex abrupto, il serait erroné de penser, comme le soutiennent parfois certains courants, que l’islam et l’islamisme représentent stricto sensu la même chose, une et une seule doctrine. Le premier qualifie une religion, une spiritualité, une éthique, des croyances, des traditions, des dogmes et des coutumes ; le second par contre incarne une idéologie politique ou plus précisément une idéologisation de l’islam,
voire une politisation de cette religion. L'islamisme se veut, en effet, un « projet politique » et un « projet de société », une vision du monde, une gestion des relations interpersonnelles avec un droit de regard collectif – celui de la communauté – sur l’intime de l’individu, du croyant. Si pour l’islam, la croyance doit être dans le cœur des femmes et des hommes qui le choisissent, pour l’islamisme, la place de cette religion est au centre des sociétés, avec ou contre leur gré. C'est là une première différence fondamentale. D’aucuns pourraient prétendre que les « textes » islamiques appelleraient justement à placer l’islam au centre de la vie des sociétés. C'est en vérité tout le débat qui traverse le monde musulman et qui sépare deux visions : celle des littéralistes (ceux qui ne prennent en compte que la lettre) et celle des rationalistes (ceux qui préfèrent une lecture rationnelle et contextualisée du texte). Cette question sera abordée plus loin.

C'est l’utilisation du suffixe « isme » qui nous impose, en réalité, d’affirmer que par « islamisme », on entend qualifier une opinion politique ou idéologique sinon une attitude extrémiste puisée dans certaines interprétations du corpus islamique. C'est de ce point de vue que l’islamisme revêt un habillage idéologique et la même connotation que « libéralisme » (idéologie libérale), « socialisme » (doctrine à vocation sociale), « communisme » (pensée qui fait prévaloir la notion de communauté des biens), etc. C'est dire que même si ce phénomène idéologise ou instrumentalise l’islam, il n’est pas pour autant cette religion qui, d’ailleurs, doit être considérée non pas au singulier, mais au pluriel tant il existe au sein du monde musulman de courants ; une diversité qui est souvent méconnue, voire non reconnue.

Le même suffixe est également utilisé pour désigner, avec une connotation volontairement péjorative et une charge négative, une fonction ou une attitude. On parle de « dirigisme »
lorsqu’on veut évoquer une démarche interventionniste de l’État par exemple et on mentionne l’« affairisme » quand il s’agit de qualifier des comportements qui ont tendance à faire prévaloir, de manière excessive, des activités lucratives sur toutes les autres considérations. Mais de manière générale, dans son sens le plus courant, ce suffixe nominal sert à marquer une doctrine ou une idéologie. Ainsi, dans cet ouvrage, le mot « islamisme » désignera-t-il cette idéologie que d’aucuns confondent d’ailleurs allégrement avec l’islam (la religion), volontairement ou pas, et qui propose aujourd’hui de véritables « projets », aussi bien pour les pays musulmans que pour l’Occident. Et dans cette veine, le mot (ou l’adjectif) « islamiste » nommera le musulman (ou la pensée) utilisant l’islamisme comme un instrument de militantisme ou d’activisme politique.

Cela précisé, nous ne saurons, par ailleurs, partager ici certaines définitions données par des « spécialistes » de la question, lesquels estiment par exemple que le salafisme1 n’est pas un islamisme. C'est le cas notamment d’Olivier Roy qui, s’il qualifie l’islamisme de « courant de pensée lié à des organisations politiques précises qui ont un programme national »2, ce qui est évident, se refuse à englober le courant salafiste dans la mouvance islamiste. Pour lui, le salafisme n’est qu’une forme de « néo-fondamentalisme missionnaire »3. Cette affirmation est bien présomptueuse quand on sait que le salafisme – dont se réclament les « Frères musulmans »4 d’ailleurs – prône tous azimuts la
politisation de l’islam en considérant la charia5 comme seule et unique source législative, et propose d’une part un programme politique basé exclusivement sur « le Coran et la Sunna »6, d’autre part un projet de société reposant sur les enseignements du Tawhid (l'Unicité)7 qui, indubitablement, consacre le salafisme comme une doctrine politique. En effet, le principe du Tawhid a forgé l’idée selon laquelle la législation ne peut provenir que de Dieu et ne reconnaît pas la loi des Hommes.

Qui plus est, il y a un relativisme excessif à qualifier, comme le fait Olivier Roy, de « néo-fondamentalisme » une idéologie à ce point en continuité avec des origines qui remontent au IXe siècle et à l’avènement de l’école hanbalite, fondée par Ahmed Ibn Hanbal8. Le hanbalisme dresse l’armature conceptuelle du salafisme en « faisant appel seulement au donné révélé du Coran et aux hadiths, remontant au Prophète de l’islam »9 : la logique suivie par tous les salafistes d’avant-hier, d’hier et
d’aujourd’hui. Par ailleurs, le salafisme, comme la plupart des autres courants intégristes, possède une nature missionnaire matérialisée par le principe de la daawa (la prédication), qui s’apparente en réalité à ce que nous appelons communément le prosélytisme. Il est important de rappeler que malgré l’existence de plusieurs courants islamistes, il est aisé de les identifier si l’on analyse avec attention et rigueur leur dénominateur commun. Celui-ci comporte en effet un certain nombre de caractéristiques vers lesquelles convergent tous les courants de l’islam politique. L'importance accordée à la charia, le but avoué ou non d’instaurer un État régi par cette même charia, le fait de vouloir considérer l’islam comme un « englobant », le principe du prosélytisme et enfin le littéralisme, constituent des éléments, parmi d’autres, qui pourraient caractériser le mouvement islamiste dans son ensemble, sachant que ses principaux courants ne divergent jamais sur les objectifs, mais uniquement sur la méthode, la stratégie et sur des questions dogmatiques secondaires.

Pourquoi est-il important d’apporter toutes ces précisions ? Tout d’abord, il est essentiel de ne pas créer la confusion dans des esprits déjà suffisamment troublés par la nature réelle de l’islamisme et de dissocier d’une part, le fait religieux du fait politique, d’autre part, le musulman, c’est-à-dire le croyant – qui pratique une approche exclusivement spirituelle de sa religion – de l’activiste, donc de l’islamiste – qui instrumentalise ou, à tout le moins, utilise, sinon subit, après endoctrinement, l’islam, non pas comme une spiritualité, mais comme une vision idéologique.

Éviter impérativement ce genre d’amalgames – le but n’étant pas de tenir un discours susceptible de passer pour « politiquement correct » – permet en outre de livrer la définition la plus juste montrant les velléités de certains musulmans à transformer leur croyance en une sorte de programme politique et les spécificités des partisans d’une telle démarche de politisation
de l’islam. Attitude qui n’est pas, rappelons-le, partagée, et de loin, par tous les musulmans. Il est donc nécessaire d’opérer une différenciation, à tout le moins sémantique, entre les uns (les musulmans pratiquant une religion) et les autres (les islamistes utilisant celle-ci comme doctrine politique).

Dans un second temps, il est important de désigner, voire d’isoler le problème : l’islamisme, en l’occurrence, qui ne peut être associé à l’ensemble des croyants se reconnaissant dans cette religion et qui représente 1,4 milliard de personnes dans le monde. Ce point étant précisé permet de mieux cerner ses particularités et de connaître ses aspects spécifiques pour le combattre efficacement. Enfin, il est vital de faire ce distinguo qui se traduit d’ailleurs par une réalité historique et statistique : les musulmans sont les premières victimes de l’idéologie islamiste et notamment de la violence pouvant s’exprimer au nom de celle-ci.

Ce dernier point suffirait à lui seul à plaider pour cette nécessaire distinction entre l’islam et l’islamisme. Dans le cas contraire, comment expliquer que des musulmans qui s’adonnent à la pratique religieuse de manière pieuse et assidue aient eu à subir les affres des extrémistes ? S'il y avait eu assimilation entre les deux concepts, ces mêmes musulmans pratiquants auraient plutôt suivi la déferlante islamiste qui ne cesse de s’illustrer. Il existe de nombreux exemples – faits historiques, récents ou anciens, témoignages… – qui démontrent clairement qu’une majorité de musulmans subit cet extrémisme et souvent, la violence qui l’accompagne. De l’Algérie à l’Égypte en passant par le Pakistan, les tenants de l’islamisme oppriment, depuis de nombreuses années, leurs coreligionnaires, réticents à épouser les attitudes les plus extrêmes de la religion. Cela s’avère aussi bien pour les islamistes sunnites que pour leurs alter ego chiites. Le musulman, y compris pratiquant, n’est donc pas, tant s’en faut, cet intégriste potentiel auquel quelques voix l’assimilent à tort.


Un autre aspect, stratégique celui-ci, devrait également inciter, et surtout dans le cadre de l’action politique, à éviter les amalgames. En proposant aux musulmans, français par exemple, de se doter des armes intellectuelles, des arguments théologiques, du cadre sociétal et d’un environnement leur permettant de construire une identité laïque et citoyenne inscrite dans l’esprit de l’universalité des valeurs, voire de combattre eux-mêmes l’extrémisme qui ronge leur religion, c’est les aider et les encourager à lutter contre leurs intégristes. A contrario, en refusant de leur reconnaître cette volonté de s’affranchir des lectures extrémistes, on induit implicitement qu’ils seraient potentiellement aptes à épouser les doctrines les plus totalitaires. Cette seconde attitude peut, paradoxalement, conduire un grand nombre d’entre eux vers un repli sur soi et engendrer par là même les situations idéales pour en faire des recrues possibles pour l’islamisme, une idéologie qui sait, nous le verrons plus loin, surfer sur les discours victimaires, agir dans une société communautariste et abuser des conditions de vulnérabilité. Stratégiquement toujours, il est tout aussi vital de garder à l’esprit que l’objectif doit demeurer clair : rendre les citoyens d’une manière générale et les musulmans en particulier imperméables aux appels de cet islam politique, idéologisé et, faut-il l’affirmer, obscurantiste. Ce sont là, nous semble-t-il, autant de raisons qui devraient suffire à convaincre les plus réticents d’opérer ce repositionnement sémantique nécessaire.

Naturellement, il est des tenants de certaines postures idéologiques qui, réfutant ces arguments, continueront de considérer qu’islam et islamisme ne font qu’un. Parmi eux, l’« islamologue » Anne-Marie Delcambre10 qui soutient mordicus qu’« au risque de choquer, il faut avoir le courage de dire que l’intégrisme n’est pas la maladie de l’Islam. Il est l’intégralité de l’Islam »11.


C'est là un postulat qui ne cède aucune place au débat et à la réflexion. L'auteure de cette phrase élude une question qui aurait mérité une approche beaucoup plus rationnelle et moins passionnée. Ce n’est pas l’envolée lyrique, somme toute inutile, qui choque, mais bien l’absence de méthodologie dans l’appréciation des versets coraniques et de certains éléments contenus dans le corpus islamique.

Pour ne citer que cet exemple, il est nécessaire de préciser qu’Anne-Marie Delcambre, avec de tels propos, pour le moins inopportuns et erronés, est devenue la « coqueluche » des milieux d’extrême droite qui militent notamment à travers les autoroutes de l’information offertes par Internet pour amalgamer arabe, islam et islamisme. Un glissement sémantique usité par des chapelles extrémistes qui, soit sous couvert de la défense de la laïcité, soit dans le but de préserver la « civilisation occidentale », usent et abusent de la confusion. Aussi, pour entretenir ces glissements, la même « islamologue » avait-elle, par exemple, violemment critiqué Rachida Dati, ancienne ministre de la Justice, nommée à ce poste par Nicolas Sarkozy après son élection, en 2007, à la présidence de la République.

Elle affirmera en effet sur une radio québécoise12 que la nomination d’une jeune femme musulmane dans un ministère sensible comme celui de la Justice « ne [lui] m’inspire pas confiance », ajoutant que l’islam exercerait des « pressions naturelles » sur Rachida Dati, qui serait donc vouée « à agir comme une musulmane » et par « solidarité » à l’égard de l’Oumma13. Outre qu’il faut s’interroger sur la validité d’une telle construction intellectuelle émanant a fortiori d’une personne qui utilise
un statut d’« universitaire » ou de « spécialiste » pour asséner des « vérités » hasardeuses et dangereuses, il convient aussi de démontrer tout simplement l’absurdité d’un propos qui ne repose sur aucune étude sérieuse prouvant – et de manière incontestable – que derrière chaque musulman se cacherait l’ombre d’un islamiste malfaisant.

Dans ce cas précis, il est important de rappeler que Rachida Dati n’a jamais fait étalage de sa foi et n’a, en aucune manière, laissé apparaître une quelconque sympathie en direction des fanatiques. On peut probablement lui reprocher certaines choses, mais sûrement pas l’instauration, au sein du ministère de la Justice, d’un laxisme à l’égard de l’islamisme ou d’un favoritisme dont auraient bénéficié des musulmans, tant s’en faut. En tout état de cause et au vu du bilan fait a posteriori sur l’attitude sans ambiguïté de l’ancienne ministre sur ce sujet, on ne peut que constater l’énorme et assez scandaleuse erreur de jugement contenue dans l’appréciation formulée par Anne-Marie Delcambre.

Ce que la « spécialiste » omet d’intégrer dans sa réflexion, c’est qu’au moment où elle jetait l’anathème sur Rachida Dati, cette dernière se faisait insulter sur les forums propageant des visions extrémistes de l’islam. Un internaute s’exprimant sur le site islamiste Mejliss la qualifiait ainsi en février 2007 en ironisant : « Un bon parcours d’être magistrat à la faveur d’une sioniste au nom de Simone Veil, née Simone Jacob qui fut l’initiatrice avec toute la clique maçonnique de la loi sur l’avortement. »14 Aussi, tandis que le doute était jeté sur elle par Anne-Marie Delcambre, en raison de ses origines maghrébines, des islamistes n’ont eu de cesse de traiter l’ancienne garde des Sceaux tantôt d’« islamophobe » tantôt de « sioniste ». Et c’est justement cet amalgame qui est entretenu
sciemment par certains milieux d’extrême droite et involontairement par d’autres courants qui se présentent, sous le couvert de l’anticléricalisme, comme de simples pourfendeurs de l’islam. Cette position serait par ailleurs tout à fait recevable dans une démocratie laïque si ces derniers n’utilisaient pas, en réalité, les mêmes schémas de pensée que des cercles racistes, adaptant simplement leur harangue aux craintes légitimes que peut faire naître l’islamisme pour fustiger l’Arabe, l’étranger et le musulman tout en les amalgamant pour mieux les stigmatiser au nom d’une indispensable lutte contre l’extrémisme religieux.

Il est aisé de constater que le sermon caricatural et populiste d’une grande partie de l’extrême droite a glissé d’un imaginaire qui fantasmait sur « l’arabe voleur, violeur, perfide, etc. » vers un autre imaginaire tout aussi fantasmé et qui considère désormais le musulman comme forcément « fanatique, extrémiste, terroriste, etc. ». C'est dire une fois de plus combien il est important de marquer la différence qui existe entre le musulman et l’islamiste et de prendre ses distances face à ce genre de discours qui d’une part n’apportent absolument rien au débat et d’autre part renforcent l’argumentaire des islamistes qui s’alimente de toutes les dérives racistes observées ici ou là.

De telles précisions sont d’autant plus nécessaires qu’il serait insupportable et malhonnête de considérer l’intellectuel Abdelwaheb Meddeb, qui qualifie l’islamisme de « maladie de l’islam »15 comme une sorte de coupable potentiel, incapable de se démarquer de l’intégrisme qui s’exprime au nom de sa religion ou de penser que le professeur de philosophie Abdenour Bidar qui plaide, de manière courageuse, pour l’abrogation de certains versets coraniques, serait aussi suspect qu’un militant
islamiste ou encore que la sociologue Leïla Babès, pourfendeuse du voile et de la burqa serait, elle aussi, susceptible de subir les « pressions de l’Oumma » et de céder face à celles-ci.

Ce travail de différentiation entre les uns et les autres est important quand on sait que dans l’histoire islamique, la question relative au culte est née des débats, des échanges et des polémiques qui ont opposé les différents courants de l’islam sur les plans doctrinal, dogmatique et juridique. Il serait donc tout simplement faux de considérer que les musulmans parlent tous d’une même voix, et ce, même s’ils se réfèrent au même Livre. Chaque musulman, et notamment en l’absence de clergé dans l’islam sunnite, comprend et interprète le Coran selon sa formation, sa subjectivité, ses connaissances, son milieu et son contexte. Partant de là, comment pourrait-on vilipender tous les musulmans en raison de l’existence de sectes ou de courants ayant des interprétations extrémistes du texte ?

Cet ouvrage se refuse donc de donner dans le simplisme. Il se contentera de rapporter des faits, commenter certains documents et accomplir des démonstrations sans passion et avec distance, mais tout en assumant les engagements de son auteur en faveur de la laïcité et contre les extrémismes. En tout état de cause, il ne serait pas sérieux de parler des musulmans comme s’ils représentaient un groupe ou un bloc homogène et monolithique. Les musulmans, que ce soit en Europe ou ailleurs, sont aussi divers que les juifs ou les catholiques. Qui s’aventurerait à parler de « catholiques modérés » ou de « juifs modérés » ? Seules des idéologies haineuses et ignorantes seraient tentées aujourd’hui d’amalgamer le juif intégriste de celui qui ne l’est pas ou le catholique illuminé de celui qui, même pratiquant, peut être totalement baigné dans les valeurs humanistes contenues dans la Déclaration universelle des Droits de l’homme. Dans cet ordre d’idées, il n’est pas, plus, acceptable de laisser croire que tous les musulmans seraient des islamistes ou des terroristes en
puissance. La diversité qui existe au sein du monde musulman depuis plusieurs siècles ne saurait être niée. Que ce soit dans la manière de pratiquer le culte ou s’agissant de la place de l’islam dans le champ politique, ou encore concernant l’interprétation des textes, toutes ces questions appartiennent à une vieille tradition et ont été débattues dans les différentes écoles de pensée, faisant même parfois l’objet de vives polémiques. Rationalistes et littéralistes se sont longtemps opposés; salafistes et soufis continuent de se méfier les uns et des autres; religieux et philosophes ont connu plusieurs périodes d’affrontements idéologiques, etc.

Homogénéiser les musulmans, les généraliser, les dénigrer en raison de leur croyance et les assimiler systématiquement aux islamistes s’apparente à un racisme qui a trouvé le moyen de se manifester insidieusement, en préférant se cacher derrière la défense d’honorables causes. Les dictionnaires admettent globalement que le racisme est « l’hostilité forte envers une catégorie de personnes »16. Or, le droit français est clair quant au distinguo qu’il établit entre la légitime critique des dogmes, des philosophies et des religions et « la provocation à la discrimination, à la haine ou à la violence à l’égard d’une personne ou d’un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée »17.

Il est donc possible que les tribunaux puissent considérer, à tout le moins comme diffamatoire, l’action d’affirmer que les musulmans seraient tous des islamistes, susceptibles de représenter un danger pour la société.

OEBPS/cover.jpg
Mohamed Sifaoui

Pourquor
I'islamisme
séduit-1l ?

Eléments de réponse

ARMAND COLIN





OEBPS/9782200256067_img002.jpg
LEPHOTOOOPLLIGE
TUE LE LIVRE,





